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CADRE JURIDIQUE DE LCADRE JURIDIQUE DE L’’EAUEAU 
Contexte du droit de lContexte du droit de l’’eaueau

Notions sur la hiNotions sur la hiéérarchie des textes juridiquesrarchie des textes juridiques

-- ConstitutionConstitution
-- Convention InternationaleConvention Internationale
-- Loi organique, Loi et Ordonnance Loi organique, Loi et Ordonnance (art 123,122,124 Constitution)(art 123,122,124 Constitution)

-- DDéécret prcret préésidentiel sidentiel (art 125 al 1 Constitution)(art 125 al 1 Constitution)

-- DDéécret excret exéécutif cutif (art 125 al 2 Constitution)(art 125 al 2 Constitution)

-- ArrêtArrêtéé interministinterministéériel, Arrêtriel, Arrêtéé ministministéériel riel 
-- Instruction, Circulaire et DInstruction, Circulaire et Déécisioncision
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CADRE JURIDIQUE DE LCADRE JURIDIQUE DE L’’EAUEAU 
Contexte du droit de lContexte du droit de l’’eaueau

Historique du droit de lHistorique du droit de l’’eau en Algeau en Algéérierie

LL’’eau dans la Constitution:eau dans la Constitution:

-- 1963: 1963: ne prne préévoitvoit pas de disposition explicite sur la propripas de disposition explicite sur la propriééttéé publique des ressources publique des ressources 
en eauen eau

-- 1976:1976:-- article 14 La propriarticle 14 La propriééttéé de lde l’’Etat se dEtat se dééfinit comme proprifinit comme propriééttéé ddéétenue par la tenue par la 
collectivitcollectivitéé nationale dont lnationale dont l’’Etat est lEtat est l’é’émanation. Elle est manation. Elle est éétablie de manitablie de manièère re 
irrirrééversible sur versible sur …… les eaux les eaux ……..

-- article 151/25 Relarticle 151/25 Relèèvent vent éégalement de la loi galement de la loi …… le rle réégime ggime géénnééral de lral de l’’eau eau ……

-- 1989: 1989: -- article 17 La propriarticle 17 La propriééttéé publique est un bien de la collectivitpublique est un bien de la collectivitéé nationale. Elle nationale. Elle 
comprend comprend …… les eaux les eaux ……

-- article 115/25 Relarticle 115/25 Relèèvent vent éégalement de la loi galement de la loi –– le rle réégime ggime géénnééral de lral de l’’eau. eau. 

-- 1996: 1996: -- article 17 La propriarticle 17 La propriééttéé publique est un bien de la collectivitpublique est un bien de la collectivitéé nationale. Elle nationale. Elle 
comprend comprend …… les eaux les eaux ……

-- article 122/23 Le Parlement larticle 122/23 Le Parlement léégifgifèère dans les domaines suivantsre dans les domaines suivants
……le rle réégime ggime géénnééral de lral de l’’eau ...eau ...
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Historique du droit de lHistorique du droit de l’’eau en Algeau en Algéérierie

LL’’eau eau àà travers la ltravers la léégislation:gislation:

-- Loi nLoi n°°6262--157157 du 31du 31--1212--1962 tendant 1962 tendant àà la reconduction, jusqula reconduction, jusqu’à’à nouvel ordre, de la nouvel ordre, de la 
lléégislation en vigueur au 31gislation en vigueur au 31--1212--1962.1962.

-- Ordonnance nOrdonnance n°° 7171--7373 du 8du 8--1111--71portant r71portant réévolution agraire volution agraire 
art 81 Toutes les ressources en eau sont propriart 81 Toutes les ressources en eau sont propriééttéé de la collectivitde la collectivitéé nationalenationale

-- Ordonnance nOrdonnance n°° 7575--5858 du 26du 26--99-- 1975 portant code civil1975 portant code civil
-- art 692 Toutes les ressources en eau sont propriart 692 Toutes les ressources en eau sont propriééttéé de la collectivitde la collectivitéé nationalenationale

-- Loi nLoi n°°8383--1717 du 16du 16--77--1983 portant code des eaux1983 portant code des eaux

-- OrdonnanceOrdonnance nn°° 9696--13 du 1513 du 15--66--1996 modifiant et compl1996 modifiant et compléétant la loi ntant la loi n°° 8383-- 17 17 

-- Loi nLoi n°° 0505--1212 du 4 aodu 4 aoûût 2005 relative t 2005 relative àà ll’’eau, modifieau, modifiéée et comple et complééttééee

CADRE JURIDIQUE DE LCADRE JURIDIQUE DE L’’EAUEAU 
Contexte du droit de lContexte du droit de l’’eaueau
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CADRE JURIDIQUE DE LCADRE JURIDIQUE DE L’’EAUEAU 
Contexte du droit de lContexte du droit de l’’eaueau

Environnement juridique de lEnvironnement juridique de l’’eaueau

Loi sur lLoi sur l’’amaméénagement du territoirenagement du territoire: n: n°° 0101--20 du 1220 du 12--1212--20012001
art 11,14,15,16,22 schart 11,14,15,16,22 schééma national dma national d’’amaméénagement du territoire   nagement du territoire   
art 25 schart 25 schééma directeur de lma directeur de l’’eaueau

Loi sur la protection de  lLoi sur la protection de  l’’environnementenvironnement:  n:  n°°0303--10 du 1910 du 19--77--2003 2003 
artart-- 4,10, 48 4,10, 48 àà 51,100 pollution, normes et objectifs de     51,100 pollution, normes et objectifs de     
qualitqualitéé, protection de l, protection de l’’eau douceeau douce

Loi sur la prLoi sur la préévention des risques majeursvention des risques majeurs : n: n°° 0404--20 du 2520 du 25--1212--20042004
art 10,16,19,24,25 inondations et prescriptions  de part 10,16,19,24,25 inondations et prescriptions  de prréévention des  vention des  
inondationsinondations

Loi sur la santLoi sur la santéé:: nn°° 8585--05 du 1605 du 16--22--19851985
art 32,33 normes de qualitart 32,33 normes de qualitéé de lde l’’eau de consommation humaineeau de consommation humaine
art 29,30,34 normes de salubritart 29,30,34 normes de salubritéé et det d’’hygihygièène ne 
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CADRE JURIDIQUE DE LCADRE JURIDIQUE DE L’’EAUEAU 
Contexte du droit de lContexte du droit de l’’eaueau

Environnement juridique de lEnvironnement juridique de l’’eaueau

Loi dLoi d’’orientation agricole: orientation agricole: nn°° 0808--16 du 316 du 3--88--20082008
art 10,11 programme de mise en valeur des terresart 10,11 programme de mise en valeur des terres

Loi sur la pêche et lLoi sur la pêche et l’’aquacultureaquaculture:  n:  n°° 0101--11 du 311 du 3--77--20012001
art 2,17,21,38 pêche continentale et aquaculture (conceart 2,17,21,38 pêche continentale et aquaculture (concession)ssion)

Loi miniLoi minièère:re: nn°° 0101--10 du 310 du 3--77--2001 2001 
art 1er champ dart 1er champ d’’applicationapplication

Loi domanialeLoi domaniale: n: n°° 9090--30 du 130 du 1--1212--1990  1990  
art 15art 15-- domaine public hydraulique natureldomaine public hydraulique naturel

Loi sur lLoi sur l’’amaméénagement et lnagement et l’’urbanisme: urbanisme: nn°° 9090--29 du 129 du 1--1212--19901990
art 16  Plan directeur dart 16  Plan directeur d’’amaméénagement et dnagement et d’’urbanisme (PDAU)urbanisme (PDAU)
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CADRE JURIDIQUE DE LCADRE JURIDIQUE DE L’’EAUEAU 
Contexte du droit de lContexte du droit de l’’eaueau

Environnement juridique de lEnvironnement juridique de l’’eaueau

Loi sur la ville: Loi sur la ville: nn°° 0606--06 du 2006 du 20--22--2006 2006 
art 19 instruments de planification spatiale et urbaine dart 19 instruments de planification spatiale et urbaine dont PDAUont PDAU

Loi littoral: Loi littoral: nn°° 0202--02 du 502 du 5--22--20022002
art 22 installation de systart 22 installation de systèèmes dmes d’é’épurationpuration
art 26 plan dart 26 plan d’’amaméénagement côtiernagement côtier

Loi zones de montagne: Loi zones de montagne: nn°° 0404--03 du 2303 du 23--66--20042004
art 15 art 15 àà 19 r19 rèèglements dglements d’’amaméénagement des massifs montagneuxnagement des massifs montagneux

Loi sur le tourisme:Loi sur le tourisme: 0303--01 du 1701 du 17--22--20032003
art 7, 12 art 7, 12 àà 19 zones d19 zones d’’expansion touristique, amexpansion touristique, améénagement touristique nagement touristique 
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CADRE JURIDIQUE DE LCADRE JURIDIQUE DE L’’EAUEAU 
Contexte du droit de lContexte du droit de l’’eaueau

Environnement juridique de lEnvironnement juridique de l’’eaueau

Loi relative Loi relative àà la communela commune: n: n°°9090--08 du 708 du 7--44--19901990
art 107 responsabilitart 107 responsabilitéés en matis en matièère AEP, Assainissement re AEP, Assainissement 
art 132 art 132 àà 138 modes de gestion des services publics  138 modes de gestion des services publics  
communaux (dont AEP, Assainissementcommunaux (dont AEP, Assainissement))

Loi relative Loi relative àà la wilayala wilaya : n: n°° 9090--09 du 709 du 7--44--19901990
art 69 dart 69 dééveloppement de la PMH, assistance aux communes  veloppement de la PMH, assistance aux communes  
dans les projets AEP Assainissement    dans les projets AEP Assainissement    
art 119 crart 119 crééation de services publics (dont ration de services publics (dont rééseaux divers)seaux divers)
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CADRE JURIDIQUE DE LCADRE JURIDIQUE DE L’’EAUEAU 
Loi relative Loi relative àà ll’’eaueau

Gestion du domaine 
public hydraulique

Protection et préservation
des ressources en eau

Gestion intégrée de l’eau
Aspects institutionnels

Gestion des services publics 
de l’eau et de l’assainissement

Gestion de 
l’eau agricole

Police des eaux

LOI  
RELATIVE 

A L’EAU

Ressources Infrastructures

Tarification

objectifs
principes

PDAREs / PNE

Système d’information
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CADRE JURIDIQUE DE LCADRE JURIDIQUE DE L’’EAUEAU 
Loi relative Loi relative àà ll’’eaueau

PrPréésentation des diffsentation des difféérents titresrents titres

La loi nLa loi n°° 0505--12 du 4 ao12 du 4 aoûût 2005 relative t 2005 relative àà ll’’eau est structureau est structuréée en e en dix titres:dix titres:

11-- DESDES DISPOSITIONS PRELIMINAIRES (Objectifs et Principes)DISPOSITIONS PRELIMINAIRES (Objectifs et Principes)
22-- DU REGIME JURIDIQUE DES RESSOURCES EN EAU ET DES DU REGIME JURIDIQUE DES RESSOURCES EN EAU ET DES 

INFRASTRUCTURES HYDRAULIQUESINFRASTRUCTURES HYDRAULIQUES
33-- DE LA PROTECTION ET DE LA PRESERVATION DES RESSOURCES EN EAUDE LA PROTECTION ET DE LA PRESERVATION DES RESSOURCES EN EAU
44-- DES INSTRUMENTS INSTITUTIONNELS DE LA GESTION INTEGREE DES DES INSTRUMENTS INSTITUTIONNELS DE LA GESTION INTEGREE DES 

RESSOURCES EN EAURESSOURCES EN EAU
55-- DU REGIME JURIDIQUE DE LDU REGIME JURIDIQUE DE L’’UTILISATION DES RESSOURCES EN EAUUTILISATION DES RESSOURCES EN EAU
66-- DES SERVICES PUBLICS DE LDES SERVICES PUBLICS DE L’’EAU ET DE LEAU ET DE L’’ASSAINISSEMENTASSAINISSEMENT
77-- DE LDE L’’EAU AGRICOLEEAU AGRICOLE
88-- DE LA TARIFICATION DES SERVICES DE LDE LA TARIFICATION DES SERVICES DE L’’EAUEAU
99-- DE LA POLICE DES EAUX DE LA POLICE DES EAUX 
1010-- DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES 
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CADRE JURIDIQUE DE LCADRE JURIDIQUE DE L’’EAUEAU 
Instruments de gestion patrimonialeInstruments de gestion patrimoniale

Domaine public hydrauliqueDomaine public hydraulique

-- DPH naturelDPH naturel: ressources en eau: ressources en eau

-- DPH artificielDPH artificiel: infrastructures hydrauliques: infrastructures hydrauliques



1414

CADRE JURIDIQUE DE LCADRE JURIDIQUE DE L’’EAUEAU 
Instruments de gestion patrimonialeInstruments de gestion patrimoniale

Consistance du DPH naturel (art 4)Consistance du DPH naturel (art 4)
-- Les eaux souterrainesLes eaux souterraines
-- Les eaux superficielles et les terrains et vLes eaux superficielles et les terrains et vééggéétations compris tations compris 

dans les limites des oueds, lacs, dans les limites des oueds, lacs, éétangs, sebkhas et chottstangs, sebkhas et chotts
-- Les eaux non conventionnelles:Les eaux non conventionnelles:

-- les eaux de mer dessalles eaux de mer dessaléées et les eaux saumâtres   es et les eaux saumâtres   
ddééminminééralisraliséées dans un but des dans un but d’’utilitutilitéé publiquepublique

-- les eaux usles eaux uséées es éépurpuréées et utilises et utiliséées dans un but des dans un but d’’utilitutilitéé
publiquepublique

-- les eaux de toute origine injectles eaux de toute origine injectéées dans les systes dans les systèèmes   mes   
aquifaquifèères   res   
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CADRE JURIDIQUE DE LCADRE JURIDIQUE DE L’’EAUEAU 
Instruments de gestion patrimonialeInstruments de gestion patrimoniale

Consistance du DPH artificiel (art 16 et 17)Consistance du DPH artificiel (art 16 et 17)

11--Les ouvrages rLes ouvrages rééalisaliséés par ls par l’’Etat et les collectivitEtat et les collectivitéés territoriales ou s territoriales ou 
pour leur compte:pour leur compte:

-- les ouvrages de mobilisation et de transfert, les stations de les ouvrages de mobilisation et de transfert, les stations de 
traitement, les rtraitement, les rééservoirs de stockage et les infrastructure de servoirs de stockage et les infrastructure de 
transport dtransport d’’eau ( destineau ( destinéés pour ls pour l’’AEP ou lAEP ou l’’irrigation) irrigation) 

-- les collecteurs dles collecteurs d’’eau useau uséées et pluviales, les stations des et pluviales, les stations d’é’épurationpuration
-- les ouvrages rles ouvrages rééalisaliséés dans un but de protection contre les s dans un but de protection contre les 

inondationsinondations

22--Les ouvrages et installations en retour Les ouvrages et installations en retour àà ll’’Etat sans contrepartie Etat sans contrepartie 
àà ll’’expiration dexpiration d’’un contrat de concession. un contrat de concession. 
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CADRE JURIDIQUE DE LCADRE JURIDIQUE DE L’’EAUEAU 
Instruments de gestion patrimonialeInstruments de gestion patrimoniale

Modes dModes d’’utilisation du DPH naturelutilisation du DPH naturel

Un rUn réégime simplifigime simplifiéé:: LL’’AUTORISATIONAUTORISATION

Un rUn réégime encadrgime encadréé:: LA CONCESSIONLA CONCESSION

AccordAccordéées par acte de droit public es par acte de droit public àà toute personne toute personne 
physique ou morale qui en fait la demande pour des physique ou morale qui en fait la demande pour des 
usages domestiques, agricoles ou industrielsusages domestiques, agricoles ou industriels
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CADRE JURIDIQUE DE LCADRE JURIDIQUE DE L’’EAUEAU 
Instruments de gestion patrimonialeInstruments de gestion patrimoniale

Modes dModes d’’utilisation du DPH naturelutilisation du DPH naturel

LL’’ autorisationautorisation est accordest accordéée pour la re pour la rééalisation de: alisation de: 

-- puits et foragespuits et forages
-- ouvrages de captage de sources (usage non commercial)ouvrages de captage de sources (usage non commercial)
-- ouvrages et installations de douvrages et installations de déérivation, de pompage ou de rivation, de pompage ou de 

retenue (sauf barrages)retenue (sauf barrages)
-- tous autres ouvrages ou installations de prtous autres ouvrages ou installations de prééllèèvement dvement d’’eaueau
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CADRE JURIDIQUE DE LCADRE JURIDIQUE DE L’’EAUEAU 
Instruments de gestion patrimonialeInstruments de gestion patrimoniale

Modes dModes d’’utilisation du DPH naturelutilisation du DPH naturel

La La concessionconcession est accordest accordéée avec cahier des charges pour la e avec cahier des charges pour la 
rrééalisation de:alisation de:

-- forages dans les forages dans les aquifaquifèères fossilesres fossiles ou faiblement renouvelables pour ou faiblement renouvelables pour 
des usages agricoles ou industrielsdes usages agricoles ou industriels

-- installations et infrastructures pour linstallations et infrastructures pour l’’exploitation dexploitation d’’eaux non eaux non 
conventionnellesconventionnelles (dessalement, d(dessalement, dééminminééralisation, eaux usralisation, eaux uséées es éépurpuréées)es)

-- captages dcaptages d’’eaux mineaux minéérales,rales, dd’’eaux de source, eaux de source, dd’’eaux de table eaux de table ou ou 
dd’’eaux thermaleseaux thermales en vue den vue d’’une exploitation commercialeune exploitation commerciale

-- installations au niveau des retenues et lacs pour dinstallations au niveau des retenues et lacs pour déévelopper velopper diverses diverses 
activitactivitéés lis liéées es àà ll’’eaueau (hydro(hydroéélectricitlectricitéé, aquaculture et pêche , aquaculture et pêche 
continentale, sports et loisirs nautiques)continentale, sports et loisirs nautiques)

-- installations de prinstallations de prééllèèvement dvement d’’eau deau d’’eau pour assurer eau pour assurer 
ll’’approvisionnement  autonome de zones ou unitapprovisionnement  autonome de zones ou unitéés industrielless industrielles
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CADRE JURIDIQUE DE LCADRE JURIDIQUE DE L’’EAUEAU 
Instruments de gestion patrimonialeInstruments de gestion patrimoniale

Modes dModes d’’utilisation du DPH naturelutilisation du DPH naturel

RRèègles communes gles communes àà ll’’autorisation et la concession autorisation et la concession 

Droit de disposer, pour une durDroit de disposer, pour une duréée de dééterminterminéée, de, d’’un dun déébit ou dbit ou d’’un un 
volume dvolume d’’eau fixeau fixéé en fonction de la disponibiliten fonction de la disponibilitéé de la ressource et de la ressource et 
des besoins exprimdes besoins exprimééss

Obligation dObligation d’’utiliser lutiliser l’’eau de faeau de faççon rationnelle et on rationnelle et ééconomique, conomique, 
dd’’installer des dispositifs de mesure ou de comptage, de respecterinstaller des dispositifs de mesure ou de comptage, de respecter 
les droits des tiersles droits des tiers

Paiement de redevancesPaiement de redevances
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CADRE JURIDIQUE DE LCADRE JURIDIQUE DE L’’EAUEAU 
Instruments de gestion patrimonialeInstruments de gestion patrimoniale

Modes dModes d’’utilisation du DPH naturelutilisation du DPH naturel

RRèègles communes gles communes àà ll’’autorisation et la concession autorisation et la concession (suite)(suite)

 Limitation du droit dLimitation du droit d’’accaccèès s àà la ressource: la ressource: 
(modification, r(modification, rééduction, suspension provisoire, rduction, suspension provisoire, réévocation)vocation)



 

Pour cause Pour cause dd’’intintéérêt grêt géénnééral,ral, avec indemnisation en cas de pravec indemnisation en cas de prééjudicejudice



 

pour cause de pour cause de sséécheressecheresse ou de calamitou de calamitéés naturelless naturelles



 

pour cause de pour cause de gaspillagegaspillage ddûûment constatment constatéé



 

Pour Pour non respectnon respect des conditions et obligations, sans indemnisation.des conditions et obligations, sans indemnisation.
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CADRE JURIDIQUE DE LCADRE JURIDIQUE DE L’’EAUEAU 
Instruments de gestion patrimonialeInstruments de gestion patrimoniale

•• Protection qualitative des ressources en eauProtection qualitative des ressources en eau

•• Protection quantitative des ressources en eauProtection quantitative des ressources en eau

Des mesures et des plans dDes mesures et des plans d’’intervention pour la intervention pour la 
prpréévention et la lutte contre les phvention et la lutte contre les phéénomnomèènes de nes de 
ddéégradation ou de tarissement des ressources en eaugradation ou de tarissement des ressources en eau

*   *   La gestion des risques majeurs engendrLa gestion des risques majeurs engendréés par des als par des alééas climatiques exceptionnels as climatiques exceptionnels 
(s(séécheresse, inondations) est assurcheresse, inondations) est assuréée par des instruments spe par des instruments spéécifiques (loi ncifiques (loi n°°0404--20 du 25 20 du 25 
ddéécembre 2004 relative aux risques majeurs).cembre 2004 relative aux risques majeurs).
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CADRE JURIDIQUE DE LCADRE JURIDIQUE DE L’’EAUEAU 
Instruments de gestion patrimonialeInstruments de gestion patrimoniale

Protection qualitativeProtection qualitative

PPéérimrimèètres de protection qualitative *tres de protection qualitative *
(protection imm(protection imméédiate / protection rapprochdiate / protection rapprochéée / protection e / protection ééloignloignéée)e)

-- autour des infrastructures destinautour des infrastructures destinéées es àà ll’’alimentation en eau potablealimentation en eau potable
-- au niveau des nappes et oueds vulnau niveau des nappes et oueds vulnéérablesrables

Plans de restauration et de protection de la qualitPlans de restauration et de protection de la qualitéé des des 
eauxeaux des retenues, lacs, des retenues, lacs, éétangs menactangs menacéés ds d’’eutrophisationeutrophisation

* * La protection qualitative est La protection qualitative est éégalement  assurgalement  assuréée e àà travers des normes de rejets et des travers des normes de rejets et des 
obligations de probligations de préétraitement des effluents traitement des effluents 
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CADRE JURIDIQUE DE LCADRE JURIDIQUE DE L’’EAUEAU 
Instruments de gestion patrimonialeInstruments de gestion patrimoniale

Protection quantitativeProtection quantitative

PPéérimrimèètres detres de protectionprotection quantitative quantitative desdes nappes surexploitnappes surexploitééeses ou menacou menacéées es 
de lde l’’êtreêtre

-- Interdiction de nouveaux forages ou de modification des installaInterdiction de nouveaux forages ou de modification des installations tions 
augmentant les daugmentant les déébits prbits préélevlevééss

-- Limitation des dLimitation des déébits ou mise hors service de points de prbits ou mise hors service de points de prééllèèvementvement

PPéérimrimèètrestres de de lutte contrelutte contre ll’é’érosion hydriquerosion hydrique dans les bassins versants en dans les bassins versants en 
amont des retenuesamont des retenues

-- Plans dPlans d’’amaméénagements antinagements anti--éérosifs pour prrosifs pour préévenir et limiter lvenir et limiter l’’envasement des envasement des 
retenues retenues (reboisement, correction torrentielle, protection des berges d(reboisement, correction torrentielle, protection des berges d’’oueds)oueds)

-- Mesures spMesures spéécifiques pour promouvoir des techniques de conservation des solscifiques pour promouvoir des techniques de conservation des sols 
agricoles agricoles (techniques culturales et d(techniques culturales et d’é’élevage)levage)
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CADRE JURIDIQUE DE LCADRE JURIDIQUE DE L’’EAUEAU 
instruments de gestion patrimonialeinstruments de gestion patrimoniale

Police des eauxPolice des eaux

Agents assermentAgents assermentéés relevant de ls relevant de l’’administration des ressources en administration des ressources en 
eau:eau:

-- chargchargéés de rechercher, de constater et ds de rechercher, de constater et d’’enquêter sur les enquêter sur les 
infractions infractions àà la loi relative la loi relative àà ll’’eaueau

-- ayant accayant accèès aux ouvrages et installations exploits aux ouvrages et installations exploitéés au titre des s au titre des 
utilisations du domaine public hydrauliqueutilisations du domaine public hydraulique

-- habilithabilitéés s àà conduire devant le procureur de la Rconduire devant le procureur de la Réépublique ou  publique ou  
devant ldevant l’’officier de police judiciaire tout individu surpris en officier de police judiciaire tout individu surpris en 
flagrant dflagrant déélit dlit d’’atteinte au domaine public hydrauliqueatteinte au domaine public hydraulique

-- peuvent requpeuvent requéérir la force publique pour leur prêter assistance  rir la force publique pour leur prêter assistance  
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CADRE JURIDIQUE DE LCADRE JURIDIQUE DE L’’EAUEAU 
Instruments de la GIREInstruments de la GIRE

SystSystèème dme d’’informationinformation

DDééfinition:finition: ensemble densemble d’’instruments et de procinstruments et de procéédures de gestion des donndures de gestion des donnéées es 
ggééographiques, techniques, ographiques, techniques, ééconomiques, institutionnelles et juridiques conomiques, institutionnelles et juridiques  
relatives relatives àà ll’’eaueau

Structuration:Structuration: trois niveauxtrois niveaux

-- Administration centrale:Administration centrale: pôle de consolidation des donnpôle de consolidation des donnéées produites par es produites par 
les diffles difféérentes structures du secteur = bases de donnrentes structures du secteur = bases de donnéées sectorielleses sectorielles

-- ABH:ABH: pôles dpôles d’’harmonisation et de synthharmonisation et de synthèèse des donnse des donnéées collectes collectéées = bases es = bases 
de donnde donnéées res réégionalesgionales

-- Structures dStructures dééconcentrconcentréées et organismes sous tutelle:es et organismes sous tutelle: niveau de niveau de 
production et de mise production et de mise àà disposition des donndisposition des donnéées sur les sur l’’eau correspondant eau correspondant àà 
leur domaine de compleur domaine de compéétencetence
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CADRE JURIDIQUE DE LCADRE JURIDIQUE DE L’’EAUEAU 
Instruments de la GIREInstruments de la GIRE

SystSystèème de planificationme de planification

-- Le plan directeur dLe plan directeur d’’amaméénagement des ressources en eau est nagement des ressources en eau est éélaborlaboréé pour pour 
chaque rchaque réégion hydrographique. Il dgion hydrographique. Il dééfinit les choix stratfinit les choix stratéégiques de giques de 
mobilisation, dmobilisation, d’’affectation et daffectation et d’’utilisation des ressources en eau (art 56)utilisation des ressources en eau (art 56)

-- Le plan national de lLe plan national de l’’eau deau dééfinit les objectifs et les prioritfinit les objectifs et les prioritéés nationales en s nationales en 
matimatièère de mobilisation, de gestion intre de mobilisation, de gestion intéégrgréée, de transfert et de, de transfert et d’’affectation affectation 
des ressources en eau (art 59)des ressources en eau (art 59)
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CADRE JURIDIQUE DE LCADRE JURIDIQUE DE L’’EAUEAU 
Instruments de la GIRE Instruments de la GIRE 

SEQUENCES DU PROCESSUS DE PLANIFICATION SECTORIELLESEQUENCES DU PROCESSUS DE PLANIFICATION SECTORIELLE

DEAH

ABHs

CNCRE

CBHs

DEAH
ABHs

DEAH/ ABHs

CNCRE
CBHs

DEAH / DPAE / DC

DEAH / DPAE / DC
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Etude dEtude d’’actualisation du Plan National de lactualisation du Plan National de l’’EauEau 
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CADRE INSTITUTIONNEL DE LCADRE INSTITUTIONNEL DE L’’EAUEAU 
Administration de lAdministration de l’’eaueau 

Administration centraleAdministration centrale

Cabinet du ministre Secrétariat Général Inspection Générale

9 Directions réparties en trois pôles de compétences

Planification 
des aménagements et 

des investissements

Programmes de 
développement et 

régulation des
services publics

Réglementation
Administration générale
Ressources humaines

DEAH-DPAE DMRE-DAEP-DAPE-DHA DRC-DBM-DRHFC
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CADRE INSTITUTIONNEL DE LCADRE INSTITUTIONNEL DE L’’EAUEAU 
Administration de lAdministration de l’’eaueau 

Administration dAdministration dééconcentrconcentrééee

ConstituConstituéée de 48 Directions de le de 48 Directions de l’’hydraulique de Wilaya (DHW) hydraulique de Wilaya (DHW) 
organisorganiséées en services et en subdivisions territorialeses en services et en subdivisions territoriales

-- Les DHW sont chargLes DHW sont chargéées de la maes de la maîîtrise dtrise d’’ouvrage des projets ouvrage des projets 
hydrauliques dhydrauliques dééconcentrconcentréés et de la mas et de la maîîtrise dtrise d’œ’œuvre des uvre des 
projets dprojets déécentraliscentraliséés au niveau communals au niveau communal

-- Les DHW assurent le contrôle de lLes DHW assurent le contrôle de l’’exploitation du domaine exploitation du domaine 
public hydraulique au moyen de la police des eaux ainsi que le public hydraulique au moyen de la police des eaux ainsi que le 
contrôle de lcontrôle de l’’application de la lapplication de la léégislation, de la rgislation, de la rééglementation glementation 
et des normes et des normes 
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CADRE INSTITUTIONNEL DE LCADRE INSTITUTIONNEL DE L’’EAUEAU 
Etablissements publicsEtablissements publics

Les Les éétablissements publics relevant du secteur des ressources en eau tablissements publics relevant du secteur des ressources en eau peuvent être peuvent être 
rréépartis en trois catpartis en trois catéégories:gories:

11ereere catcatéégoriegorie: : éétablissements chargtablissements chargéés de mettre en s de mettre en œœuvre les programmes duvre les programmes d’’inventaire inventaire 
des ressources en eau et en sols  irrigables (ANRH) ainsi que lades ressources en eau et en sols  irrigables (ANRH) ainsi que la gestion intgestion intéégrgréée des e des 
ressources en eau ressources en eau àà ll’é’échelle des bassins hydrographiques (5 ABH) chelle des bassins hydrographiques (5 ABH) 

22eme eme catcatéégoriegorie: : éétablissements chargtablissements chargéés de gs de géérer les services publics drer les services publics d’’alimentation en alimentation en 
eau potable et deau potable et d’’assainissement par concession (ADE, ONA)assainissement par concession (ADE, ONA)

33ereere catcatéégoriegorie: : éétablissements chargtablissements chargéés de mettre en s de mettre en œœuvre les programmes nationaux uvre les programmes nationaux 
de dde dééveloppement et dveloppement et d’’exploitation des infrastructures de mobilisation des eaux exploitation des infrastructures de mobilisation des eaux 
superficielles (ANBT)  ou dsuperficielles (ANBT)  ou d’é’équipement des pquipement des péérimrimèètres dtres d’’irrigation(ONID) rirrigation(ONID) rééalisaliséées es 
par lpar l’’Etat ou pour son compteEtat ou pour son compte
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CADRE INSTITUTIONNEL DE LCADRE INSTITUTIONNEL DE L’’EAUEAU 
organes de concertationorganes de concertation

Au niveau nationalAu niveau national: : Le conseil national consultatifLe conseil national consultatif des ressources en  des ressources en  
eaueau ((CNCRECNCRE art 62) art 62) donne son avis sur:donne son avis sur:

-- Les objectifs de dLes objectifs de dééveloppement veloppement àà long terme des ressources en eau long terme des ressources en eau 
(plan national de l(plan national de l’’eau);eau);

-- LL’é’évaluation des impacts des plans et programmes de dvaluation des impacts des plans et programmes de dééveloppement sectoriel;veloppement sectoriel;
-- Les mesures dLes mesures d’é’économie, de valorisation et de protection de lconomie, de valorisation et de protection de l’’eau;eau;
-- La promotion de la recherche et du dLa promotion de la recherche et du dééveloppement technologique.  veloppement technologique.  

Au niveau rAu niveau réégionalgional: : Les comitLes comitéés de bassins hydrographiquess de bassins hydrographiques ((CBHCBH art 64) art 64) 
éémettent des avismettent des avis et recommandations sur:et recommandations sur:

-- Les projets de PDARE;Les projets de PDARE;
-- Les plans de gestion des ressources en eau mobilisLes plans de gestion des ressources en eau mobilisééeses
-- Les programmes dLes programmes d’’activitactivitéés des ABH en matis des ABH en matièère:re:

de protection qualitative et quantitative des ressourcde protection qualitative et quantitative des ressources en eaues en eau
dd’’information et de sensibilisation des usagers de linformation et de sensibilisation des usagers de l’’eaueau
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CADRE INSTITUTIONNEL DE LCADRE INSTITUTIONNEL DE L’’EAUEAU 
organes de concertationorganes de concertation

Le conseil national consultatif des ressources en eau Le conseil national consultatif des ressources en eau 
structure organisationnellestructure organisationnelle

Président du conseil

Représentants 
Administrations (13) Représentants

Collectivités locales (5)

Représentants
Établissements publics (19)

Représentants
Assoc.prof et usagers (7)

Commission
technique

secrétariat



3434

CADRE INSTITUTIONNEL DE LCADRE INSTITUTIONNEL DE L’’EAUEAU 
organes de concertationorganes de concertation

Les comitLes comitéés de bassinss de bassins
structure organisationnellestructure organisationnelle

Représentants 
Administrations

(11)
Représentants

Collectivités locales
(1/wilaya)

Représentants
Assoc. prof et usagers

(5)

Représentants
organismes de gestion 
des services de l’eau

(4)

Président du comité
DG ABH

Commissions techniques
Ou groupe de travail

secrétariat
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Etude dEtude d’’actualisation du Plan National de lactualisation du Plan National de l’’EauEau 
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CADRE FINANCIERCADRE FINANCIER
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CADRE FINANCIER DE LCADRE FINANCIER DE L’’EAUEAU 
Financement des investissementsFinancement des investissements

Financement sur Budget de lFinancement sur Budget de l’’EtatEtat

-- Le budget (gLe budget (géénnééral) de lral) de l’’Etat:Etat: acte qui acte qui prpréévoitvoit et et autorise autorise pour pour 
ll’’annannéée civile le civile l’’ensemble des recettes, des ensemble des recettes, des ddéépenses de fonctionnementpenses de fonctionnement et et 
des des ddéépensespenses dd’’investissementsinvestissements dont les dont les ddéépenses dpenses d’é’équipementquipement publicpublic 
et les det les déépenses en capital.(penses en capital.(art 3 loi 90art 3 loi 90--2121))

-- Le budget de lLe budget de l’’Etat est fixEtat est fixéé annuellement par lannuellement par la loi de financesa loi de finances qui qui 
prpréévoit et autorise, pour chaque annvoit et autorise, pour chaque annéée civile, le civile, l’’ensemble des ressources et ensemble des ressources et 
des charges de ldes charges de l’’Etat, ainsi que les autres moyens financiers destinEtat, ainsi que les autres moyens financiers destinéés au s au 
fonctionnement des services publics. Elle prfonctionnement des services publics. Elle préévoit et autorise, en outre, les voit et autorise, en outre, les 
ddéépenses destinpenses destinéés aux s aux ééquipements publics, ainsi que les dquipements publics, ainsi que les déépenses en penses en 
capital.(capital.(art 3 loi 84art 3 loi 84--1717))
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CADRE FINANCIER DE LCADRE FINANCIER DE L’’EAUEAU 
Financement des investissementsFinancement des investissements

Les Les crcrééditsdits ouverts par la loi de finances au titre des ouverts par la loi de finances au titre des ddéépenses penses 
dd’’investissementsinvestissements sont regroupsont regroupéés en trois titres:s en trois titres:

-- Investissements exInvestissements exéécutcutéés par ls par l’’EtatEtat (minist(ministèères, EPA, collectivitres, EPA, collectivitéés territoriales)s territoriales)
-- Subventions dSubventions d’’investissement accordinvestissement accordéées par les par l’’Etat Etat (EPIC  art 14 DE 98-227)?

-- Autres dAutres déépenses en capital . penses en capital . (art 35 loi 84(art 35 loi 84--17)17)

Les dLes déépenses dpenses d’é’équipement de lquipement de l’’Etat sont rEtat sont rééparties par secteursparties par secteurs

LL’’administration des ressources en eau administration des ressources en eau éémarge aux secteurs suivants:marge aux secteurs suivants:
-- Agriculture et Hydraulique (Agriculture et Hydraulique (2 s/secteurs: grande hydraulique 2 s/secteurs: grande hydraulique ––PMH)PMH)
-- Soutien aux services productifs (Soutien aux services productifs (s/secteur 47 informatique)s/secteur 47 informatique)
-- Infrastructures Infrastructures ééconomiques et administratives. conomiques et administratives. 
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CADRE FINANCIER DE LCADRE FINANCIER DE L’’EAUEAU 
Financement des investissementsFinancement des investissements

Les dLes déépenses dpenses d’é’équipement publicquipement public sont inscrites au budget sont inscrites au budget 
de lde l’’Etat sous forme dEtat sous forme d’’autorisation de programme et sont autorisation de programme et sont 
exexéécutcutéées es àà travers des crtravers des créédits de paiementdits de paiement (art 6 loi 90(art 6 loi 90--21)21)

Autorisation de programmeAutorisation de programme (AP): constitue la limite (AP): constitue la limite 
supsupéérieure des drieure des déépenses qui peuvent être engagpenses qui peuvent être engagéées par les es par les 
ordonnateurs;ordonnateurs; elle demeure valable sans limitation de durelle demeure valable sans limitation de duréée e 
jusqujusqu’à’à son annulation.son annulation.

CrCréédits de paiementdits de paiement (CP): dotations annuelles pouvant être (CP): dotations annuelles pouvant être 
ordonnancordonnancéées, mandates, mandatéées ou payes ou payéées pour la couverture des es pour la couverture des 
engagements contractengagements contractéés dans le cadre de ls dans le cadre de l’’autorisation de autorisation de 

programme programme (art 6 loi 90(art 6 loi 90--21)21)
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CADRE FINANCIER DE LCADRE FINANCIER DE L’’EAUEAU 
Financement des investissementsFinancement des investissements

Les dLes déépenses dpenses d’é’équipement de lquipement de l’’Etat sont classEtat sont classéées en deux cates en deux catéégoriesgories 
(art 4 DE 98(art 4 DE 98--227 relatif aux d227 relatif aux déépenses dpenses d’é’équipement de lquipement de l’’Etat):Etat):

11-- les dles déépenses dpenses d’é’équipement centralisquipement centraliséées es qui correspondent aux qui correspondent aux 
programmes sectoriels centralises programmes sectoriels centralises (psc)(psc) inscrits inscrits àà ll’’indicatif des ministindicatif des ministèères et des res et des 
EPA sous tutelleEPA sous tutelle
les AP et CP inscrits les AP et CP inscrits àà ll’’indicatif des ministindicatif des ministèères peuvent être dres peuvent être dééllééguguéés au profit des s au profit des 
ordonnateurs secondaires ordonnateurs secondaires (pscd)(pscd)
MaMaîîtrise dtrise d’’ouvrage douvrage dééllééguguéée?e?

22-- les dles déépenses dpenses d’é’équipement dquipement dééconcentrconcentréées es qui correspondent aux qui correspondent aux 
programmes sectoriels dprogrammes sectoriels dééconcentrconcentréés s (psd)(psd) et aux programmes communaux de et aux programmes communaux de 
ddééveloppement veloppement (pcd)(pcd) exexéécutcutéés par les collectivits par les collectivitéés territorialess territoriales
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CADRE FINANCIER DE LCADRE FINANCIER DE L’’EAUEAU 
Financement de la gestion des ressources en eauFinancement de la gestion des ressources en eau

SystSystèème deme de redevancesredevances

-- Redevances au titre de lRedevances au titre de l’’exploitation/usage des ressources en eau exploitation/usage des ressources en eau (pr(prééleveur leveur –– 
payeur)payeur)

-- Redevances au titre de la protection quantitative et qualitativRedevances au titre de la protection quantitative et qualitative des ressources en e des ressources en 
eaueau

-- Redevance deRedevance de gestion des installations dgestion des installations d’’AEP AEP 
Ces diverses redevances rCes diverses redevances réésultent dsultent d’’un ensemble de dispositions de lois de finances un ensemble de dispositions de lois de finances 

qui ont fixqui ont fixéé, , àà la fois, leur taux (ou montant unitaire), leur assiette, les mola fois, leur taux (ou montant unitaire), leur assiette, les modalitdalitéés s 
de leur facturation/recouvrement ainsi que lde leur facturation/recouvrement ainsi que l’’affectation des recettes affectation des recettes 
correspondantes soit au fonds national de lcorrespondantes soit au fonds national de l’’eau (FNE) soit au fonds national de eau (FNE) soit au fonds national de 
gestion intgestion intéégrgréée des ressources en eau (FNGIREe des ressources en eau (FNGIRE)   )   

Aides et avantages de lAides et avantages de l’’EtatEtat
-- pour la conservation des eaux et des sols. pour la conservation des eaux et des sols. 

(lutte contre l(lutte contre l’é’érosion hydrique)rosion hydrique)
-- pour lpour l’é’économie, le recyclage et la valorisation de lconomie, le recyclage et la valorisation de l’’eaueau

-- pour lpour l’’utilisation des eaux usutilisation des eaux uséées es éépurpurééeses
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CADRE FINANCIER DE LCADRE FINANCIER DE L’’EAUEAU 
Financement de la gestion des ressources en eauFinancement de la gestion des ressources en eau 

11-- Redevances Redevances «« prprééleveurleveur--payeur payeur »»

-- Redevance domanialeRedevance domaniale àà raison de lraison de l’’exploitation des ressources en eau par les exploitation des ressources en eau par les 
concessionnaires des services publics et les exploitants dconcessionnaires des services publics et les exploitants d’’eau mineau minéérale institurale instituéée par e par 
la loi de finances pour 1990la loi de finances pour 1990
Taux et assiette:5% des recettes encaissTaux et assiette:5% des recettes encaisséées au titre des abonnements(AEP)es au titre des abonnements(AEP)

5% du prix de vente de chaque boute5% du prix de vente de chaque bouteille dille d’’eau mineau minééralerale
-- Redevances de prRedevances de prééllèèvement dvement d’’eaueau instituinstituéée par la loi de finances pour 2003e par la loi de finances pour 2003

-- redevance pour usages industriels, touristiques et de servicesredevance pour usages industriels, touristiques et de services
taux et assiette: 25 DA/mtaux et assiette: 25 DA/m33 prpréélevlevéé –– Facturation/ recouvrement: ABHFacturation/ recouvrement: ABH

-- redevance pour usages predevance pour usages péétrolierstroliers
taux et assiettetaux et assiette: : 80 DA/m80 DA/m3 3 prpréélevlevéé–– Facturation/ recouvrement: ABH/ALNAFTFacturation/ recouvrement: ABH/ALNAFT

-- redevance pour exploitation commerciale des eaux minredevance pour exploitation commerciale des eaux minéérales et eaux de sourcesrales et eaux de sources
taux et assiette: 2 DA par litre dtaux et assiette: 2 DA par litre d’’eau expeau expéédidiéé –– Facturation/ recouvrement: ABH ?Facturation/ recouvrement: ABH ?

Les produits de ces redevances sont rLes produits de ces redevances sont réépartis entre le budget de lpartis entre le budget de l’’Etat (44%), le FNE Etat (44%), le FNE 
(44%) et les ABH (12%)(44%) et les ABH (12%)

Pour la redevance pour usages pPour la redevance pour usages péétroliers, la rtroliers, la réépartition spartition s’’opopèère entre le budget de lre entre le budget de l’’Etat Etat 
(48%) le FNE (48%) et l(48%) le FNE (48%) et l’’ABH (4%) dont une partie est reversABH (4%) dont une partie est reverséée e àà ALNAFT (1,5%) ALNAFT (1,5%) 
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CADRE FINANCIER DE LCADRE FINANCIER DE L’’EAUEAU 
Financement de la gestion des ressources en eauFinancement de la gestion des ressources en eau 

22-- Redevances de protectionRedevances de protection

-- Redevances au titre de la protection quantitative et qualitativeRedevances au titre de la protection quantitative et qualitative des des 
ressources en eau instituressources en eau instituéée par la loi de finances pour 1996e par la loi de finances pour 1996
-- redevance dredevance d’é’économie dconomie d’’eau eau 
-- redevance de protection de la qualitredevance de protection de la qualitéé de lde l’’eaueau
taux et assiette (4% au Nord) taux et assiette (4% au Nord) –– (2% au Sud)(2% au Sud) du montant facturdu montant facturéé aux aux 
usagers raccordusagers raccordéés s àà un run rééseau collectif ou aux personnes disposant seau collectif ou aux personnes disposant 
dd’’installations de prinstallations de prééllèèvement dvement d’’eaueau
Facturation/recouvrementFacturation/recouvrement
-- pour les usagers raccordpour les usagers raccordéés s àà un run rééseau collectif: les concessionnaires, les  seau collectif: les concessionnaires, les  
ddéélléégataires ou les rgataires ou les réégies communales (AEP) ou les concessionnaires des gies communales (AEP) ou les concessionnaires des 
ppéérimrimèètres dtres d’’irrigationirrigation
-- pour les prpour les prééleveurs dleveurs d’’eau: ABHeau: ABH

Les produits de ces redevances sont versLes produits de ces redevances sont verséés au FNGIRE  s au FNGIRE  
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CADRE FINANCIER DE LCADRE FINANCIER DE L’’EAUEAU 
Financement de la gestion des ressources en eauFinancement de la gestion des ressources en eau 

33-- Redevance de gestion des installationsRedevance de gestion des installations

-- Redevance au titre de la concession de gestion des installationsRedevance au titre de la concession de gestion des installations 
dd’’AEPAEP
instituinstituéée par la loi de finances pour 1995e par la loi de finances pour 1995
-- taux et assiette: 3 DA mtaux et assiette: 3 DA m3 3 facturfacturéé aux usagersaux usagers
-- facturation/ recouvrementfacturation/ recouvrement: concessionnaires ou d: concessionnaires ou déélléégataires des services gataires des services 
publics dpublics d’’AEP ( les collectivitAEP ( les collectivitéés territoriales sont exempts territoriales sont exemptéées lorsques lorsqu’’elles sont elles sont 
propripropriéétaires des installations)taires des installations)

Le produit de cette redevance est versLe produit de cette redevance est verséé au FNE  au FNE  
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CADRE FINANCIER DE LCADRE FINANCIER DE L’’EAUEAU 
Financement des services de lFinancement des services de l’’eaueau

Organisation de la gestion AEPOrganisation de la gestion AEP--AssainissementAssainissement

Filiales d’exploitation
avec contrats

de management



4545

Organisation de la gestion AEPOrganisation de la gestion AEP--ASSTASST 
AUTORITE DE REGULATION AUTORITE DE REGULATION 

DES SERVICES PUBLICS DE LDES SERVICES PUBLICS DE L’’EAUEAU

LL’’autoritautoritéé de rde réégulation des services publics de lgulation des services publics de l’’eau, autoriteau, autoritéé 
administrative autonome, a notamment pour attributions:administrative autonome, a notamment pour attributions:

-- ÉÉvaluer les indicateurs de la qualitvaluer les indicateurs de la qualitéé des services ddes services d’’alimentation alimentation 
en eau potable et den eau potable et d’’assainissement fournis aux usagers par les assainissement fournis aux usagers par les 
concessionnaires, les dconcessionnaires, les déélléégataires et les rgataires et les réégies communalesgies communales

-- Contribuer Contribuer àà la mise en la mise en œœuvre des opuvre des opéérations de drations de déélléégation de gation de 
gestion des services dgestion des services d’’alimentation en eau potable et alimentation en eau potable et 
dd’’assainissement assainissement 

-- Contrôler les coContrôler les coûûts et les tarifs des services dts et les tarifs des services d’’alimentation en alimentation en 
eau potable et deau potable et d’’assainissementassainissement
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CADRE FINANCIER DE LCADRE FINANCIER DE L’’EAUEAU 
Financement des services de lFinancement des services de l’’eaueau 

SystSystèème de tarification des services AEPme de tarification des services AEP--AssainissementAssainissement



 

Le systLe systèème tarifaire rme tarifaire rééglementglementéé par lpar l’É’État est bastat est baséé sur trois principes :sur trois principes :



 

le principe de le principe de progressivitprogressivitéé des tarifs en fonction des tranches de des tarifs en fonction des tranches de 

consommation,consommation,



 

le principe de le principe de sséélectivitlectivitéé des tarifs selon les catdes tarifs selon les catéégories dgories d’’usagers (musagers (méénages nages -- 

services services -- industries et tourisme),industries et tourisme),



 

le principe de le principe de solidaritsolidaritéé entre les usagers permettant de garantir un accentre les usagers permettant de garantir un accèès s àà 

ll’’eau correspondant aux besoins vitaux des meau correspondant aux besoins vitaux des méénages (tranche sociale facturnages (tranche sociale facturéée au e au 

tarif de base).tarif de base).



 

Les tarifs sont dLes tarifs sont dééterminterminéés par ls par l’’organisme exploitant et approuvorganisme exploitant et approuvéés par s par 

ll’’Administration ou par lAdministration ou par l’’autoritautoritéé de rde réégulation. Ils sont indexgulation. Ils sont indexéés sur ls sur l’é’évolution des volution des 

conditions conditions ééconomiquesconomiques



 

Lorsque les tarifs approuvLorsque les tarifs approuvéés sont infs sont inféérieurs au corieurs au coûût rt rééel de gestion, une dotation  el de gestion, une dotation  

financifinancièère compensatoire peut être attribure compensatoire peut être attribuéée e àà ll’’organisme exploitantorganisme exploitant
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CatCatéégories dgories d’’usagersusagers
Tranches deTranches de

consommationconsommation
trimestrielletrimestrielle

Coefficients Coefficients 
multiplicateursmultiplicateurs

Tarifs Tarifs 
applicables applicables 
(Zones Nord)(Zones Nord)

Eau Eau 
DA/mDA/m33

AsstAsst
DA/mDA/m33

CatCatéégoriegorie II : M: Méénagesnages

11èèrere tranche*tranche* 

 

25 m25 m33/trim./trim. 11 6.306.30 2.352.35

22èèmeme tranchetranche de 26 de 26 àà 55 m55 m33/trim./trim. 3,253,25 20.4820.48 7.647.64

33èèmeme tranchetranche de 56 de 56 àà 82 m82 m33/trim./trim. 5,55,5 34.6534.65 12.9312.93

44èèmeme tranchetranche >> àà 82 m82 m33/trim./trim. 6,56,5 40.9540.95 15.2815.28

CatCatéégoriegorie IIII : Administrations, : Administrations, 
artisans et services du secteur artisans et services du secteur 
tertiaire tertiaire 

UniformeUniforme 5,55,5 34.6534.65 12.9312.93

CatCatéégoriegorie IIIIII : unit: unitéés industrielles s industrielles 
etet

touristiques.touristiques.
UniformeUniforme 6,56,5 40.9540.95 15.2815.28

BAREME TARIFAIRE DE LBAREME TARIFAIRE DE L’’EAU POTABLE EAU POTABLE 
ET  DE LET  DE L’’ASSAINISSEMENTASSAINISSEMENT
(d(déécret excret exéécutif ncutif n°° 05 05 –– 13 du 9 janvier 2005)13 du 9 janvier 2005)

* 1ère tranche =  tranche sociale (

 

25m3/trimestre) facturée au tarif de base
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TARIFS DE BASE APPLICABLESTARIFS DE BASE APPLICABLES 
POUR CHAQUE ZONE TARIFAIRE TERRITORIALEPOUR CHAQUE ZONE TARIFAIRE TERRITORIALE 

(d(déécret excret exéécutif ncutif n°° 0505--13 du 9 janvier 2005)13 du 9 janvier 2005)

Zone Zone 
tarifaire tarifaire 

territorialeterritoriale
Wilayas   couvertesWilayas   couvertes

Tarif de base  DA/mTarif de base  DA/m33

Eau potableEau potable AssainissementAssainissement

ALGERALGER Alger Alger –– Blida Blida –– MMééddééa a –– Tipaza Tipaza –– Boumerdes Boumerdes –– Tizi Ouzou Tizi Ouzou –– Bouira Bouira 
–– Bordj Bou Arreridj Bordj Bou Arreridj –– MM’’sila sila –– Bejaia Bejaia –– SSéétif.tif. 6,306,30 2,352,35

ORANORAN Oran Oran –– Ain TAin Téémouchent mouchent –– Tlemcen Tlemcen –– Mostaganem Mostaganem –– Mascara Mascara –– Sidi Sidi 
Bel AbbBel Abbèès s –– Saida Saida –– Naâma Naâma –– El BayadhEl Bayadh 6,306,30 2,352,35

CONSTANTINECONSTANTINE
Constantine Constantine –– Jijel Jijel –– Mila Mila –– Batna Batna –– Khenchela Khenchela –– Biskra Biskra –– Annaba Annaba –– 
El Tarf El Tarf –– Skikda Skikda –– Souk Ahras Souk Ahras –– Guelma Guelma –– Tebessa Tebessa –– Oum El Oum El 
Bouaghi.Bouaghi.

6,306,30 2,352,35

CHLEFCHLEF Chlef Chlef –– Ain Defla Ain Defla –– RRéélizane lizane –– Tiaret Tiaret –– Tissemsilt Tissemsilt –– Djelfa.Djelfa. 6,106,10 2,202,20

OUARGLAOUARGLA Ouargla Ouargla –– El Oued El Oued –– Illizi Illizi –– Laghouat Laghouat –– GhardaGhardaïïa a –– BBééchar char –– Tindouf Tindouf 
–– Adrar Adrar –– Tamanrasset. Tamanrasset. 5,805,80 2,102,10
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CADRE FINANCIER DE LCADRE FINANCIER DE L’’EAUEAU 
Financement des services de lFinancement des services de l’’eaueau 

organisation de la gestion de lorganisation de la gestion de l’’irrigationirrigation

Eau Eau àà usage agricole: usage agricole: eau destineau destinéée e àà un usage exclusivement un usage exclusivement 
agricole et, accessoirement, aux autres besoins liagricole et, accessoirement, aux autres besoins liéés aux s aux 
activitactivitéés agricoles.s agricoles.

Les ouvrages et installations du DPH destinLes ouvrages et installations du DPH destinéés s àà ll’’usage agricole usage agricole 
sont classsont classéés en infrastructures de grande, moyenne et petite s en infrastructures de grande, moyenne et petite 
hydraulique agricole.hydraulique agricole.

Les infrastructures de grande hydraulique agricole (GPI) et de Les infrastructures de grande hydraulique agricole (GPI) et de 
moyenne et petite hydraulique sont gmoyenne et petite hydraulique sont géérréées par concession es par concession àà 
des personnes morales de droit public ou privdes personnes morales de droit public ou privéé
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CADRE FINANCIER DE LCADRE FINANCIER DE L’’EAUEAU 
Financement des services des lFinancement des services des l’’eaueau

SystSystèème de tarification des services de lme de tarification des services de l’’eau eau 
àà usage agricoleusage agricole



 

Le systLe systèème tarifaire rme tarifaire rééglementglementéé par lpar l’’Etat est basEtat est baséé sur deux principes:sur deux principes:
-- le principe de le principe de valorisationvalorisation optimale de loptimale de l’’eaueau
-- le principe de le principe de rréégulation de la demande en eaugulation de la demande en eau en fonction des en fonction des 

cultures et des modes dcultures et des modes d’’irrigation (bonification incitative)irrigation (bonification incitative)



 

Les tarifs sont dLes tarifs sont dééterminterminéés par le concessionnaire du ps par le concessionnaire du péérimrimèètre dtre d’’irrigation et irrigation et 
approuvapprouvéés par ls par l’’administration (autoritadministration (autoritéé concconcéédante). Ils sont rdante). Ils sont réévisables en visables en 
fonction de lfonction de l’é’évolution des chargesvolution des charges



 

Lorsque les tarifs approuvLorsque les tarifs approuvéés sont infs sont inféérieurs au corieurs au coûût rt rééel du service, une el du service, une 
dotation  financidotation  financièère compensatoire peut être attribure compensatoire peut être attribuéée au concessionnairee au concessionnaire
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ETUDE DE CASETUDE DE CAS 
Processus dProcessus d’é’élaboration dlaboration d’’un texte dun texte d’’applicationapplication

DDéécret excret exéécutif (DE)cutif (DE)

-- Identifier lIdentifier l’’ancrage juridique au niveau de la loi (art 125 al 2 Constitutionancrage juridique au niveau de la loi (art 125 al 2 Constitution))

-- Etablir lEtablir l’’objet du DE sur la base de lobjet du DE sur la base de l’’article de la loi qui consacre son article de la loi qui consacre son 
ancrageancrage

-- Fixer la liste des textes de rFixer la liste des textes de rééfféérence (visas) en fonction de lrence (visas) en fonction de l’’objet du DEobjet du DE

-- Elaborer une suite de dispositions (articles) qui peuvent Elaborer une suite de dispositions (articles) qui peuvent ééventuellement être ventuellement être 
rrééparties selon une structure en chapitres/sectionsparties selon une structure en chapitres/sections

-- DDééterminer les textes devant être abrogterminer les textes devant être abrogéés par le DEs par le DE

-- Elaborer lElaborer l’’exposexposéé des motifs du DEdes motifs du DE

-- Mettre en Mettre en œœuvre les procuvre les procéédures ddures d’’examen et dexamen et d’’approbation du DE approbation du DE 
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